
 

 

 

 
 

 
  

 

 
 
 
 
 
 

 
L’INPI a détecté des données personnelles dans ce document. 

Un masquage de ces données a été réalisé 
 



Ϯϭ GO 
SŽciéƚé à ƌeƐƉŽŶƐabiůiƚé ůiŵiƚée de dƌŽiƚ fƌaŶçaiƐ 

aƵ caƉiƚaů de ϭ ϬϬϬ eƵƌŽƐ 
Siège ƐŽciaů ͗ ϴ ƌƵe dƵ FaiƐaŶ 

ϲϳϬϬϬ STRASBOURG 
 
 

STATUTS 

 

LA SOUSSIGNÉE 

Mme FOWZIͲHENRIET Mojgan 
- née le  à  
- NaƟonalité :  
-  
Ͳ Demeurant  
- Architecte 
 
A arrêté ainsi qu͛il suit les statuts d͛une société à responsabilité limitée qu͛elle a décidé d͛insƟtuer. 

 
Tiƚƌe ϭ ͗ IdeŶƟficaƟŽŶ de ůa ƐŽciéƚé 

 
AƌƟcůe ϭ ͗ FŽƌŵe ƐŽciaůe 

La société a la forme d͛une société à responsabilité limitée de droit français. 

Elle est régie par les disposiƟons législaƟves et réglementaires en vigueur applicables à ceƩe forme de 
société, ainsi que par les présents statuts. 

Unipersonnelle lors de sa consƟtuƟon, ceƩe société peut devenir pluripersonnelle et redevenir 
unipersonnelle sans que sa forme de société à responsabilité limitée en soit modifiée. 

Elle foncƟonne indifféremment avec un ou plusieurs associés, les aƩribuƟons de la collecƟvité des 
associés lorsqu͛elle est pluripersonnelle étant dévolues à l͛associé unique lorsqu e͛lle est unipersonnelle 
et réciproquement. 

AƌƟcůe Ϯ ͗ Obũeƚ ƐŽciaů 

La société a pour objet, en France, dans l͛Union européenne et à l é͛tranger : 

Ͳ la locaƟon meublée  
Ͳ l a͛cquisiƟon de meubles, équipements et aménagements desƟnés à garnir les locaux ; 
Ͳ leur gesƟon sous toutes ses formes et en parƟculier, la locaƟon par bail commercial et par bail 
d͛habitaƟon 
le tout directement ou indirectement, en France ou à l͛Etranger, pour son compte ou pour le compte 
de Ɵers, soit seule, soit avec des Ɵers, par voie de créaƟon de sociétés nouvelles, d a͛pport, de 
commandite, de souscripƟon, d a͛chat de Ɵtres ou droits sociaux, de fusion, d a͛lliance, de société en 
parƟcipaƟon ou de prise ou de daƟon en locaƟon ou en gérance de tous bien ou droits, ou autrement ; 
Ͳ La parƟcipaƟon, par tous moyens, à toutes entreprises, associaƟons ou sociétés à créer ou créées ; 



Ͳ Toutes opéraƟons de quelque nature que ce soit, notamment civiles, mobilières ou immobilières, 
industrielles, commerciales et financières, pouvant se rapporter directement ou indirectement ou être 
uƟles à l͛objet social et à tous objets connexes ou suscepƟbles d͛en faciliter la réalisaƟon ; 

Ͳ Et plus généralement, toutes opéraƟons compaƟbles avec son objet. 

AƌƟcůe ϯ ͗ DéŶŽŵiŶaƟŽŶ ƐŽciaůe 

La société a pour dénominaƟon sociale : Ϯϭ GO. 

Dans tous les actes, leƩres, factures et autres documents de toute nature émanant de la société et 
desƟnés à des Ɵers, la dénominaƟon sociale doit toujours être précédée ou suivie de la menƟon ͨ 
société à responsabilité limitée ͩ  ou des iniƟales ͨ  SARL ͩ , suivie de l͛énonciaƟon du montant du capital 
social et du numéro d͛immatriculaƟon de la société au Registre du Commerce et des Sociétés. 

AƌƟcůe ϰ ͗ Siège ƐŽciaů 

Le siège social est fixé : ϴ rue du Faisan à Strasbourg ;ϲϳϬϬϬͿ. 

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou dans un département limitrophe 
par une simple décision du Gérant, sous réserve de raƟficaƟon par la prochaine assemblée générale, 
et en tout autre lieu suivant décision collecƟve extraordinaire des associés ou décision de l͛associé 
unique. 

AƌƟcůe ϱ ͗ DƵƌée 

La durée de la société est fixée à ϵϵ années, à compter de son immatriculaƟon au Registre du 
Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissoluƟon anƟcipée et de prorogaƟon dans les condiƟons 
prévues aux présents statuts. 

 
Tiƚƌe Ϯ ͗ CaƉiƚaů ƐŽciaů 

 
AƌƟcůe ϲ ͗ FŽƌŵaƟŽŶ dƵ caƉiƚaů ƐŽciaů ʹ AƉƉŽƌƚƐ 

Lors de la consƟtuƟon de la société, il est fait apport en numéraire de la somme de ϭ ϬϬϬ Φ ;mille eurosͿ 
correspondant à ϭ ϬϬϬ ;milleͿ parts sociales de ϭ Φ ;un euroͿ de nominal chacune, souscrites en totalité 
et intégralement libérées, laquelle somme a été déposée, pour le compte de la société en formaƟon, 
dans les livres du Crédit Mutuel, agence Austerlitz, ϰϮ rue de la ϭère Armée à Strasbourg ;ϲϳϬϬϬͿ, le ϱ 
mars ϮϬϮϱ, qui a établi le cerƟficat constatant le dépôt en deux exemplaires originaux, sur présentaƟon 
de l é͛tat des souscripƟons menƟonnant les sommes versées, cerƟfiée sincère et véritable par Mme 
Mojgan FOWZIͲHENRIET, associée fondatrice. 

Soit un montant total des apports :  ϭ ϬϬϬ Φ ;mille eurosͿ 
Montant libéré en euros lors de la créaƟon de la société, au moins égal au cinquième des apports en 
numéraire : ϭ ϬϬϬ Φ ;mille eurosͿ 
Nombre de parts sociales aƩribuées en rémunéraƟon des apports et numérotaƟon : ϭ ϬϬϬ parts 
numérotées de ϭ à ϭ ϬϬϬ. 
 

AƌƟcůe ϳ ͗ MŽŶƚaŶƚ dƵ caƉiƚaů ƐŽciaů 

ϳ.ϭ Montant à la consƟtuƟon 

Le capital social, lors de la consƟtuƟon de la société, est fixé à la somme de ϭ ϬϬϬ Φ ;mille eurosͿ. 



Il est divisé en ϭ ϬϬϬ ;milleͿ parts sociales de ϭ Φ ;un euroͿ de nominal chacune, numérotées de ϭ à 
ϭϬϬϬ, enƟèrement souscrites et libérées dans les condiƟons menƟonnées ciͲdessus, aƩribuées aux 
associés proporƟonnellement à leurs apports, soit : 

ͻ Mme Mojgan FOWZIͲHENRIET, ϭϬϬϬ ;milleͿ parts sociales numérotées de ϭ ;unͿ à ϭ ϬϬϬ ;milleͿ, 
correspondant à des apports en numéraire. 

ϳ.Ϯ ModificaƟon du capital social 

La collecƟvité des associés, par décision extraordinaire, ou l a͛ssocié unique, peut apporter toute 
modificaƟon au capital social, dans le respect des disposiƟons législaƟves et réglementaires en vigueur 
et des présents statuts. 

ϳ.Ϯ.ϭ AugmentaƟon du capital social 

Le capital social doit être intégralement libéré préalablement à la réalisaƟon de toute augmentaƟon de 
capital en numéraire. 

Les parts sociales représentaƟves de toute augmentaƟon de capital en numéraire doivent être 
intégralement libérées de leur montant au moment où l a͛ugmentaƟon du capital intervient. 

En cas d a͛ugmentaƟon de capital en numéraire, chaque associé possède, proporƟonnellement au 
nombre de parts qu͛il déƟent, un droit de préférence à la souscripƟon des parts sociales nouvelles, 
lequel droit peut : 

ͻ être cédé, sous réserve de l a͛grément du cessionnaire, dans les condiƟons sƟpulées à l a͛rƟcle ϵ ciͲ
dessous ; 

ͻ faire l o͛bjet d͛une renonciaƟon individuelle, soit aux termes d͛une noƟficaƟon adressée à la société 
par tout moyen écrit probant, soit par la souscripƟon d͛un nombre de parts inférieur au nombre de 
parts pouvant être souscrites en vertu du droit préférenƟel de souscripƟon ; 

ͻ être supprimé par décision extraordinaire de la collecƟvité des associés ou de l͛associé unique. 

Le Gérant définit les formes et les délais d e͛xercice du droit préférenƟel de souscripƟon. 

ϳ.Ϯ.Ϯ RéducƟon du capital social 

Le capital social peut être réduit, pour quelque moƟf et de quelque manière que ce soit, à condiƟon 
qu͛il ne soit pas porté aƩeinte à l͛égalité des associés. 

Si le montant des capitaux propres de la société devient inférieur à la moiƟé du capital social, du fait 
de pertes constatées dans les documents comptables, le Gérant doit, dans les quatre mois qui suivent 
l a͛pprobaƟon des comptes ayant fait apparaître ces pertes, provoquer une décision de la collecƟvité 
des associés, en la forme des décisions extraordinaires, ou de l a͛ssocié unique, quant à l o͛pportunité 
de prononcer la dissoluƟon de la société. Il est alors fait applicaƟon des disposiƟons législaƟves et 
réglementaires en vigueur. 

ϳ.Ϯ.ϯ Rompus 

Les augmentaƟons et les réducƟons de capital se réalisent alors même qu͛il en résulterait d é͛ventuels 
rompus, les associés devant au besoin faire leur affaire personnelle de tout acquisiƟon, cession ou 
échange de parts ou droits permeƩant d o͛btenir un nombre enƟer de parts sociales nouvelles. 

 



 
AƌƟcůe ϴ ͗ CŽŵƉŽƐiƟŽŶ dƵ caƉiƚaů ƐŽciaů 

ϴ.ϭ Nature et forme des parts sociales 

ϴ.ϭ.ϭ Forme nominaƟve 

Les parts sociales sont nominaƟves et ne peuvent en aucun cas être représentées par des Ɵtres 
négociables. 

ϴ.ϭ.Ϯ Indivisibilité des parts sociales 

Toute part sociale est réputée indivisible à l͛égard de la société, qui ne connaît donc qu͛un unique 
propriétaire pour chaque part sociale. 

En conséquence, il apparƟent aux copropriétaires indivis de s e͛ntendre pour désigner l͛un d e͛ntre eux 
ou tout mandataire afin de les représenter auprès de la société, ou à défaut de faire désigner en jusƟce 
un mandataire chargé de les représenter. 

Lorsque le droit de propriété d͛une part sociale est démembré, le droit de vote qui lui est aƩaché 
apparƟent à l͛usufruiƟer pour toutes les décisions ordinaires et extraordinaires. 

Ce nonobstant, le nuͲpropriétaire est convoqué à toutes les assemblées générales. 

ϴ.ϭ.ϯ Parts d͛industrie 

En rémunéraƟon d a͛pports en industrie effectués à son profit, la société peut émeƩre des parts sociales 
sans valeur nominale et ne concourant pas à la formaƟon du capital social, qui sont aƩribuées à Ɵtre 
personnel et ne peuvent être cédées ou transmises à quelque Ɵtre que ce soit, la cessaƟon des 
prestaƟons de leur Ɵtulaire, notamment en cas de décès, entraînant leur annulaƟon pure et simple. 

ϴ.Ϯ Droits aƩribués aux parts sociales 

Chaque part sociale donne droit à une fracƟon de l͛acƟf social et des bénéfices proporƟonnellement 
au nombre de parts sociales existantes. 

Les parts d͛industrie confèrent des droits égaux à ceux de l a͛ssocié ayant le moins apporté, sauf si l a͛cte 
d͛apport en dispose autrement. 

Chaque part sociale donne droit à une voix dans tous les votes et délibéraƟons. 

Le conjoint, les représentants, hériƟers, ayants droits, créanciers d͛un associé ne peuvent, pour 
quelque moƟf que ce soit, requérir l͛apposiƟon de scellés ou autres mesures quelconques sur les biens 
et valeurs de la société, ni en demander le partage ou la licitaƟon. 

ϴ.ϯ Droits sur les parts sociales 

Les droits sociaux de tout associé sont fondés exclusivement sur les présents statuts, tels qu͛ils peuvent 
résulter de toute modificaƟon régulière, et les cessions ou mutaƟons de parts intervenues 
conformément aux statuts et aux disposiƟons applicables. 

ϴ.ϰ Cession, transmission et disposiƟon des parts sociales 

ϴ.ϰ.ϭ Agrément 

ϴ.ϰ.ϭ.ϭ Applicabilité 



La présente clause d͛agrément n͛est pas applicable lorsque la société est unipersonnelle. 

ϴ.ϰ.ϭ.Ϯ Champ d͛applicaƟon 

ϴ.ϰ.ϭ.Ϯ.ϭ Champ d͛applicaƟon raƟonae materiae 

Aux fins des présentes, le terme ͨ Transfert ͩ désigne toute cession, toute mutaƟon, toute 
transmission, tout transfert de parts sociales, à quelque Ɵtre et de quelque manière que ce soit, y 
compris par voie d͛apport, de nanƟssement, de changement de contrôle direct ou indirect de toute 
personne morale le cas échéant, de succession ou en cas de liquidaƟon de communauté ou d͛indivision, 
ainsi que toute autre opéraƟon de quelque nature que ce soit ayant pour effet ou pour finalité, 
directement ou indirectement, immédiatement ou à terme, fermement ou sous condiƟon, 
nécessairement ou potenƟellement, à Ɵtre onéreux ou à Ɵtre gratuit, d͛opérer une quelconque 
modificaƟon dans la propriété des parts sociales, en ce compris ses démembrements. 

ϴ.ϰ.ϭ.Ϯ.Ϯ Champ d͛applicaƟon raƟonae personae 

L͛agrément s͛applique à tout Transfert au profit d͛un Ɵers étranger à la société, ainsi qu͛au profit d͛un 
autre associé, du conjoint ou pacsé d͛un associé, d͛un ascendant ou d͛un descendant d͛un associé 

Toute personne entrant dans le champ d a͛pplicaƟon de l͛agrément est ciͲaprès désignée le ͨ 
Bénéficiaire Soumis à Agrément ͩ. 

ϴ.ϰ.ϭ.ϯ Validité du Transfert 

Tout Transfert au profit d͛un Bénéficiaire Soumis à Agrément doit être agréé à la majorité des associés 
représentant au moins la moiƟé des parts sociales, conformément à la procédure d͛agrément prévue 
ciͲaprès, faute de quoi il serait automaƟquement nul et de nul effet. 

ϴ.ϰ.ϭ.ϰ Procédure 

ϴ.ϰ.ϭ.ϰ.ϭ Transfert du vivant d͛un associé 

L͛associé dont les Ɵtres sont suscepƟbles de faire l o͛bjet d͛un Transfert au profit d͛un Bénéficiaire 
Soumis à Agrément, pour quelque moƟf que ce soit, doit en noƟfier le projet à la société et à chacun 
des associés, par leƩre recommandée avec demande d͛avis de récepƟon ou par acte extrajudiciaire. 

Le projet de Transfert doit indiquer l͛idenƟté du Bénéficiaire Soumis à Agrément ;nom ou dénominaƟon 
sociale, adresse ou siège social, profession le cas échéantͿ, le nombre de parts sociales dont le Transfert 
est envisagé, la nature, les modalités, le prix, la date envisagée et les principales condiƟons du 
Transfert. 

Les jusƟficaƟfs établissant que le Bénéficiaire Soumis à Agrément a la qualité requise pour être associé 
de la société doivent être joints à la noƟficaƟon. 

Le Bénéficiaire Soumis à Agrément doit être de bonne foi. 

Dans les quinze ;ϭϱͿ jours de ceƩe noƟficaƟon, étant précisé que le délai ne court qu͛en cas de 
noƟficaƟon régulière incluant tous les éléments précités, le Gérant doit prendre toutes mesures afin 
que la collecƟvité des associés décide régulièrement d͛agréer ou non le Bénéficiaire Soumis à 
Agrément. 

La décision est noƟfiée à l a͛ssocié qui entend effectuer le Transfert, par leƩre recommandée avec 
demande d͛avis de récepƟon. 



Si toutefois la société ne noƟfie pas sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière des 
noƟficaƟons prévues au premier alinéa de la présente clause ϴ.ϰ.Ϯ.ϰ.ϭ, le consentement au Transfert 
est réputé acquis. 

Si la société a refusé de consenƟr au Transfert, les associés sont tenus, dans les trois mois à compter 
de ce refus, d a͛cquérir ou de faire acquérir les parts à un prix payable comptant fixé par accord unanime 
des associés, ou à défaut conformément aux disposiƟons de l a͛rƟcle ϭϴϰϯͲϰ du Code civil, les frais 
d͛experƟse étant supportés par la société, sauf si l a͛ssocié concerné renonce au Transfert. 

À la demande du Gérant, ce délai de trois mois peut être prolongé une ou plusieurs fois, par décision 
de jusƟce, sans que ceƩe prolongaƟon puisse excéder six mois. 

La société peut également, avec le consentement de l a͛ssocié cédant, décider dans le même délai de 
réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts de cet associé et de racheter ces parts 
au prix déterminé conformément à l͛arƟcle ϭϴϰϯͲϰ du Code civil. Un délai de paiement, qui ne saurait 
excéder deux ans, peut, sur jusƟficaƟon, être accordé à la société par ordonnance du Président du 
Tribunal de Commerce du lieu du siège social, statuant par ordonnance de référé non suscepƟble de 
recours. Les sommes dues portent intérêt au taux légal en maƟère commerciale. 

Toutefois, l͛associé cédant qui déƟent ses parts depuis moins de deux ans ne peut se prévaloir des 
disposiƟons du paragraphe précédent, à moins qu͛il ne les ait reçues par voie de succession, de 
liquidaƟon de communauté entre époux ou de donaƟon à lui faite par son conjoint, un ascendant ou 
un descendant. 

ϴ.ϰ.ϭ.ϰ.Ϯ Transfert en suite du décès de l͛associé 

En cas de décès d͛un associé, la société conƟnue entre les associés survivants et, sous réserve 
d͛agrément, tout hériƟer, ayant droit, conjoint ou pacsé survivant de l a͛ssocié décédé, qui doit se faire 
connaître de la société dans les trois mois du décès en lui noƟfiant, par courrier recommandé avec 
demande d͛avis de récepƟon ou par acte extrajudiciaire, un avis de décès de l͛associé concerné et 
l͛intenƟon de devenir associé de la société, ainsi que tout document aƩestant de sa qualité. 

Dans les quinze ;ϭϱͿ jours de ceƩe noƟficaƟon, étant précisé que le délai ne court qu͛en cas de 
noƟficaƟon régulière incluant tous les éléments précités, le Gérant doit prendre toutes mesures afin 
que la collecƟvité des associés soit informée du décès de l a͛ssocié et décide régulièrement d a͛gréer ou 
non le Bénéficiaire Soumis à Agrément. 

La décision prise par les associés n a͛ pas à être moƟvée. Elle est noƟfiée au Bénéficiaire Soumis à 
Agrément dans le délai de trois mois à compter de la noƟficaƟon précitée. 

À défaut de noƟficaƟon dans ledit délai, le consentement au Transfert des parts est acquis. 

Si le Bénéficiaire Soumis à Agrément n e͛st pas agréé, les associés sont tenus de racheter ou de faire 
racheter les parts sociales concernées de l a͛ssocié défunt, dans les condiƟons prévues ciͲdessus pour 
le Transfert du vivant d͛un associé. 

ϴ.ϰ.Ϯ Formalisme du Transfert 

Le Transfert des parts sociales s o͛père par acte sous seing privé ou authenƟque. 

Il est rendu opposable à la société par le dépôt d͛un original de l a͛cte de Transfert au siège social, contre 
remise par le Gérant d͛une aƩestaƟon de ce dépôt, ou par sa significaƟon dans les formes de l a͛rƟcle 
ϭϲϵϬ du Code civil. 



Pour être opposable aux Ɵers, il doit de plus faire l o͛bjet d͛un dépôt au Greffe du Tribunal de commerce. 

ϴ.ϰ.ϯ Effets du Transfert 

Les droits et obligaƟons aƩachés à toute part sociale la suivent au cours de son Transfert dans quelque 
main qu͛elle passe. 

La propriété d͛une part sociale emporte de plein droit adhésion pleine, enƟère et sans réserve aux 
statuts et aux décisions adoptées par les associés. 

ϴ.ϱ Décès ou incapacité d͛un associé 

La société n͛est pas dissoute par le décès ou l͛incapacité frappant l͛un des associés ou l a͛ssocié unique. 

 
Tiƚƌe ϯ ͗ DƌŽiƚƐ͕ ŽbůigaƟŽŶƐ eƚ déciƐiŽŶƐ deƐ aƐƐŽciéƐ ŽƵ de ů͛aƐƐŽcié ƵŶiƋƵe 

 
AƌƟcůe ϵ ͗ DƌŽiƚ d͛iŶfŽƌŵaƟŽŶ eƚ de cŽŵŵƵŶicaƟŽŶ 

ϵ.ϭ InformaƟon permanente 

Tout associé a le droit, à tout moment moyennant un préavis raisonnable, d o͛btenir à ses frais, au siège 
social, la délivrance d͛une copie des statuts en vigueur au jour de la demande, cerƟfiée conforme par 
le représentant légal ou par toute délégataire dûment autorisé. 

Tout associé peut exercer son droit d͛informaƟon et de communicaƟon conformément aux disposiƟons 
légales et réglementaires en vigueur, et prendre connaissance au siège social, dans les condiƟons 
indiquées au paragraphe précédent, des documents concernant les trois derniers exercices sociaux : 

ͻ comptes annuels ; 
ͻ inventaires ; 
ͻ rapports soumis aux assemblées ; 
ͻ procèsͲverbaux de ces assemblées 
 

L͛associé peut obtenir, à ses frais, une copie de ces documents, à l͛excepƟon de l͛inventaire. 

Une experƟse portant sur une ou plusieurs opéraƟons de gesƟon peut être demandée par un ou 
plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital social, ou le cas échéant par le Comité 
d͛entreprise ou le ministère public. 

Deux fois par exercice social, tout associé non Gérant peut interroger le Gérant sur tout fait suscepƟble 
de compromeƩre la conƟnuité de l e͛xploitaƟon de la société, la réponse du Gérant devant être 
communiquée aux Commissaires aux comptes s͛il en a été nommé. 

ϵ.Ϯ InformaƟon préalable à une décision 

Au moins quinze ;ϭϱͿ jours avant la date de la réunion de toute assemblée ou consultaƟon de la 
collecƟvité des associés, ou toute décision de l͛associé unique non Gérant, les documents suivants 
doivent être adressés à tout associé et tenus à sa disposiƟon au siège social, afin qu͛il puisse en prendre 
connaissance ou copie : 

ͻ rapport du Gérant ; 
ͻ le cas échéant, rapport du ou des commissaires aux comptes. 
ͻ ordre du jour ; 



ͻ texte des projets de résoluƟon. 
 

S a͛gissant de l͛assemblée générale appelée à statuer sur les comptes d͛un exercice social, doivent en 
outre être adressés et tenus à disposiƟon : 

ͻ le rapport de gesƟon ; 
ͻ les comptes annuels. 
 

À compter de ceƩe communicaƟon, tout associé a la faculté de poser par écrit des quesƟons auxquelles 
le ou les Gérants sont tenus de répondre au cours de l a͛ssemblée. 

Pendant le délai de quinze jours qui précède l͛assemblée appelée à statuer sur les comptes d͛un 
exercice social, l͛inventaire est tenu, au siège social, à la disposiƟon des associés, qui ne peuvent 
toutefois pas en prendre copie. 

AƌƟcůe ϭϬ ͗ AdŽƉƟŽŶ deƐ déciƐiŽŶƐ 

ϭϬ.ϭ Champ d͛applicaƟon ʹ Compétence des associés ou de l a͛ssocié unique 

La collecƟvité des associés, lorsque la société est pluripersonnelle, et l a͛ssocié unique, lorsqu e͛lle est 
unipersonnelle, exercent les mêmes pouvoirs. 

ϭϬ.Ϯ Lorsque la société est unipersonnelle 

L͛associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 

ϭϬ.ϯ Lorsque la société est pluripersonnelle 

ϭϬ.ϯ.ϭ ParƟcipaƟon aux décisions, nombre de voix et représentaƟon 

Tout associé a le droit de parƟciper aux décisions collecƟves et dispose d͛un nombre de voix égal à celui 
des parts qu͛il possède. 

Les associés sont autorisés à parƟciper par visioconférence aux assemblées autres que celles 
approuvant les comptes annuels et les comptes consolidés, sous les réserves et dans les condiƟons 
définies par les disposiƟons légales et réglementaires en vigueur, leur présence étant alors dûment 
comptabilisée pour le calcul du quorum et de la majorité. 

Tout associé peut se faire représenter par son conjoint ou par un autre associé, sauf si la société ne 
comprend que les deux époux ou deux associés, auxquels cas l͛associé peut se faire représenter par 
une autre personne de son choix. 

Un associé ne peut consƟtuer un mandataire pour voter au Ɵtre d͛une parƟe de ses parts sociales et 
voter en personne au Ɵtre de l͛autre parƟe. 

Un associé ne peut valablement conférer un mandat de représentaƟon que pour une assemblée, ou 
pour deux assemblées tenues le même jour ou dans un délai de sept jours, ou pour les assemblées 
successives convoquées avec le même ordre du jour. 

En cas d͛incapacité juridique frappant un associé, son représentant légal parƟcipe au vote. 

ϭϬ.ϯ.Ϯ Objet et nature des décisions ʹ Décisions ordinaires et extraordinaires 

Les décisions collecƟves sont dites ordinaires ou extraordinaires. 



Toute décision ayant pour objet ou pour effet de modifier les statuts est dite extraordinaire. 

Toute autre décision est dite ordinaire. 

ϭϬ.ϯ.Ϯ.ϭ Décisions ordinaires : quorum et majorité 

Les décisions ordinaires doivent être adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la 
moiƟé des parts sociales. 

Dans le cas où ceƩe majorité n͛est pas obtenue lors de la première consultaƟon du fait de toute absence 
ou abstenƟon d a͛ssocié, la collecƟvité des associés est consultée une seconde fois, les décisions, qui ne 
peuvent porter que sur les quesƟons ayant fait l͛objet de la première consultaƟon, étant alors adoptées 
à la majorité des votes émis, quelle que soit la proporƟon du capital représenté. 

ϭϬ.ϯ.Ϯ.Ϯ Décisions extraordinaires : quorum et majorité 

Les décisions extraordinaires ne peuvent être valablement adoptées que si les associés présents ou 
représentés possèdent au moins, sur première convocaƟon, le quart des parts sociales et, sur deuxième 
convocaƟon, le cinquième de cellesͲci. 

Faute d a͛Ʃeindre ce quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de 
deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. 

Dans l͛un ou l͛autre de ces deux cas, les modificaƟons statutaires sont décidées à la majorité des deux 
Ɵers des parts détenues par les associés présents ou représentés, à l͛excepƟon des décisions suivantes 
: 

ͻ l a͛grément des Transferts de parts sociales, régi par l A͛rƟcle ϴ ciͲdessus, est décidé par la majorité des 
associés représentant au moins la moiƟé des parts sociales ; 

ͻ la suppression, dans les statuts, du nom du Gérant en cas de cessaƟon de ses foncƟons, pour quelque 
cause que ce soit, est décidée dans les condiƟons applicables toute décision ordinaire, indiquées à 
l a͛rƟcle ϭϬ.ϯ.Ϯ.ϭ ciͲdessus ; 

ͻ l͛augmentaƟon du capital social par incorporaƟon de bénéfices ou de réserves est décidée par les 
associés représentant au moins la moiƟé des parts sociales ; 

ͻ le changement de naƟonalité de la société, l a͛ugmentaƟon des engagements des associés, la 
transformaƟon de la société en société en nom collecƟf, en commandite simple ou par acƟons, ainsi 
qu͛en société par acƟons simplifiée, sont décidées à l͛unanimité des associés. 

ϭϬ.ϯ.ϯ Modalités d͛adopƟon ʹ Forme des décisions 

Les décisions collecƟves statuant sur les comptes annuels sont prises en assemblée générale. 

Toutes les autres décisions collecƟves peuvent être prises par consultaƟon écrite des associés ou 
peuvent résulter du consentement de tous les associés exprimé dans un acte. 

ϭϬ.ϯ.ϯ.ϭ Assemblée générale 

ϭϬ.ϯ.ϯ.ϭ.ϭ ConvocaƟon 

Les assemblées générales d͛associés sont convoquées par le Gérant, ou à défaut, par le Commissaire 
aux comptes s͛il en existe un. 



Un ou plusieurs associés détenant la moiƟé des parts sociales ou détenant, s͛ils représentent au moins 
le quart des associés, le quart des parts sociales, peuvent demander la réunion d͛une assemblée. 

Tout associé peut demander en jusƟce la désignaƟon d͛un mandataire chargé de convoquer 
l a͛ssemblée et de fixer son ordre du jour. 

Les associés sont convoqués, quinze jours au moins avant la réunion de l a͛ssemblée, par courrier 
recommandé comportant l o͛rdre du jour. 

En cas du décès du Gérant unique, le commissaire aux comptes ou tout associé convoque l a͛ssemblée 
des associés à seule fin de procéder à son remplacement, le délai de convocaƟon de l͛assemblée 
générale étant alors réduit à huit jours. 

Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, l a͛cƟon en nullité n e͛st pas 
recevable lorsque tous les associés étaient présents ou représentés, et sous réserve qu͛ait été respecté 
leur droit de communicaƟon menƟonné à l͛arƟcle ϵ ciͲdessus. 

L͛assemblée appelée à statuer sur les comptes annuels doit être réunie dans le délai de six mois à 
compter de la clôture de l e͛xercice. 

En cas de convocaƟon de l a͛ssemblée générale par le Commissaire aux comptes, il fixe l͛ordre du jour 
et expose les moƟfs de la convocaƟon dans un rapport lu à l͛assemblée. 

ϭϬ.ϯ.ϯ.ϭ.Ϯ Ordre du jour 

L͛ordre du jour de l a͛ssemblée, qui est arrêté par l a͛uteur de la convocaƟon, doit être indiqué dans la 
leƩre de convocaƟon. 

Les quesƟons inscrites à l o͛rdre du jour sont rédigées de telle sorte que leur contenu et leur portée 
apparaissent clairement sans qu͛il y ait lieu de se reporter à d͛autres documents, sous réserve des 
quesƟons diverses qui ne doivent présenter qu͛une importance minime. 

ϭϬ.ϯ.ϯ.ϭ.ϯ Réunion et présidence de l͛assemblée 

L͛assemblée est réunie au lieu indiqué dans la convocaƟon, et est présidée par le Gérant ou l͛un des 
Gérants s͛ils sont associés. 

En l a͛bsence de Gérant associé, elle est présidée par l a͛ssocié, présent et acceptant, qui possède ou 
représente le plus grand nombre de parts sociales. Si plusieurs associés qui possèdent ou représentent 
le même nombre de parts sont acceptants, la présidence de l a͛ssemblée est assurée par le plus âgé. 

En cas de décès du Gérant unique, l͛assemblée appelée à statuer sur son remplacement, dans les 
condiƟons prévues par les disposiƟons en vigueur et les présents statuts, est présidée dans les mêmes 
condiƟons que si aucun Gérant n é͛tait associé. 

ϭϬ.ϯ.ϯ.Ϯ ConsultaƟon écrite 

Toute demande de consultaƟon écrite est adressée aux associés par courrier recommandé incluant le 
texte des résoluƟons proposées ainsi que les documents nécessaires à l͛informaƟon des associés. 

Les associés doivent émeƩre leur vote par écrit, dans le délai de quinze jours à compter de la date de 
récepƟon des projets de résoluƟons. 

Dans ce délai, tout associé peut demander au Gérant toute explicaƟon complémentaire qu͛il juge uƟle. 

Chaque associé dispose d͛un nombre de voix égal à celui des parts sociales qu͛il possède. 



Pour chaque résoluƟon, le vote est exprimé par ͨ oui ͩ ou par ͨ non ͩ. 

Tout associé qui n͛adresse pas sa réponse dans le délai indiqué ciͲdessus est réputé s ê͛tre abstenu. 

AƌƟcůe ϭϭ ͗ PƌŽcèƐͲǀeƌbaƵǆ deƐ déciƐiŽŶƐ 

ϭϭ.ϭ Établissement des procèsͲverbaux 

Toute décision de l͛associé unique est constatée par un procèsͲverbal signé par ledit associé. 

Toute délibéraƟon de l͛assemblée générale des associés est constatée par un procèsͲverbal établi et 
signé par le Gérant et, le cas échéant, par le Président de séance. 

Dans le second cas, le procèsͲverbal indique la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualités 
du Président de séance, les nom et prénoms des associés présents et représentés avec l͛indicaƟon du 
nombre de parts détenues par chacun d͛eux, les documents et rapports soumis à l͛assemblée, un 
résumé des débats, les textes des résoluƟons mises aux voix et le résultat des votes. 

En cas de consultaƟon écrite, il en est fait menƟon dans le procèsͲverbal auquel est annexée la réponse 
de chaque associé. 

Les procèsͲverbaux sont établis, soit sur un registre spécial tenu au siège social, coté et paraphé 
conformément aux disposiƟons applicables, soit sur des feuilles mobiles numérotées sans 
disconƟnuité, paraphées dans les condiƟons prévues à l͛alinéa précédent et revêtues du sceau de 
l a͛utorité qui les a paraphées. Dans ce dernier cas, toute addiƟon, suppression, subsƟtuƟon ou 
interversion de feuilles est interdite et, dès qu͛une feuille a été remplie, même parƟellement, elle doit 
être jointe à celles précédemment uƟlisées. 

ϭϭ.Ϯ Délivrance de copies ou extraits des procèsͲverbaux 

Les copies ou extraits des délibéraƟons de la collecƟvité des associés ou de l a͛ssocié unique sont 
valablement cerƟfiés conformes par un Gérant. 

Au cours de la liquidaƟon de la société, leur cerƟficaƟon est effectuée par un liquidateur. 

ArƟcle ϭϮ : Exclusion 

L͛exclusion d͛un associé peut être prononcée par décision collecƟve des associés statuant à la majorité 
requise pour les décisions extraordinaires, pour l͛un des moƟfs suivants : 

ͻ redressement, dissoluƟon ou liquidaƟon judiciaire d͛un associé, 
ͻ grave manquement aux obligaƟons découlant des présents statuts, 
ͻ comportement fauƟf gravement préjudiciable à la société, 
ͻ condamnaƟon pénale pour crime passée en force de chose jugée, prononcée à l͛encontre d͛un 
associé. 
 
À peine de nullité de la décision d͛exclusion, l a͛ssocié dont l e͛xclusion est envisagée doit en être avisé, 
par courrier recommandé avec demande d a͛vis de récepƟon adressé trente jours avant la date prévue 
pour statuer sur son exclusion. 

Ce courrier doit exposer les moƟfs de la décision envisagée, et indiquer la date retenue pour statuer 
sur l͛exclusion. 

L͛associé mis en cause doit être mis en mesure d͛exposer ses arguments en défense, directement ou 
par l͛intermédiaire des représentants de son choix. 



Il parƟcipe au vote et ses parts sociales sont prises en compte pour le calcul de la majorité. 

 
Tiƚƌe ϰ ͗ DiƌecƟŽŶ͕ adŵiŶiƐƚƌaƟŽŶ eƚ cŽŶƚƌƀůe de ůa ƐŽciéƚé 

 
AƌƟcůe ϭϯ ͗ GéƌaŶce 

La société est gérée et administrée par un ou plusieurs Gérants. 

Tout Gérant doit nécessairement être une personne physique, et peut être associé ou non de la société. 

AƌƟcůe ϭϰ ͗ NŽŵiŶaƟŽŶ dƵ GéƌaŶƚ 

En cours de vie sociale, tout Gérant est nommé, pour une durée déterminée ou indéterminée, par 
décision collecƟve ordinaire des associés ou par décision de l a͛ssocié unique. 

Mme Mojgan FOWZIͲHENRIET, demeurant  est nommée, pour 
une durée indéterminée, en qualité de premier Gérant de la société et déclare accepter lesdites 
foncƟons, qu͛il n e͛xiste de son chef aucune incompaƟbilité ni aucune interdicƟon pouvant faire 
obstacle à ceƩe nominaƟon, et saƟsfaire à toutes les condiƟons requises par les disposiƟons en vigueur. 

AƌƟcůe ϭϱ ͗ RéŵƵŶéƌaƟŽŶ dƵ GéƌaŶƚ 

Le Gérant pourra être rémunéré par décision ordinaire ultérieure de la collecƟvité des associés ou de 
l a͛ssocié unique. 

En tout état de cause, le Gérant a droit, sur jusƟficaƟon, au remboursement de ses frais de 
représentaƟon et de déplacement exposés dans l͛intérêt de la société. 

Le Gérant associé peut parƟciper à la décision fixant sa rémunéraƟon, celleͲci ne consƟtuant pas une 
convenƟon réglementée. 

AƌƟcůe ϭϲ ͗ CeƐƐaƟŽŶ deƐ fŽŶcƟŽŶƐ dƵ GéƌaŶƚ 

Les foncƟons du Gérant cessent par décès, interdicƟon, déconfiture, faillite personnelle, 
incompaƟbilité de foncƟons, révocaƟon, ou démission. 

En cas de démission, le Gérant doit en informer par écrit chacun des associés trois mois à l͛avance. 

Le Gérant est révoqué par décision ordinaire de la collecƟvité des associés ou par décision de l a͛ssocié 
unique. 

Si la révocaƟon est décidée sans juste moƟf, elle peut donner lieu à des dommagesͲintérêts dans les 
condiƟons prévues par les disposiƟons en vigueur. 

Le Gérant peut également être révoqué par le Président du Tribunal de Commerce, pour cause légiƟme, 
à la demande de tout associé. 

La cessaƟon des foncƟons du Gérant unique n e͛ntraîne pas dissoluƟon de la société, et il est procédé à 
son remplacement comme indiqué ciͲdessus. 

AƌƟcůe ϭϳ ͗ PŽƵǀŽiƌƐ dƵ GéƌaŶƚ 

Lorsque la société comporte plusieurs Gérants, ils disposent de pouvoirs strictement idenƟques : 
chacun est invesƟ des mêmes pouvoirs que s͛il était Gérant unique et peut accomplir seul tous les actes 
de gesƟon dans l͛intérêt de la société. 



L͛opposiƟon formée par l͛un des Gérants aux actes de tout autre Gérant est sans effet à l͛égard des 
Ɵers, à moins qu͛il ne soit établi que ces derniers ont eu connaissance de ladite opposiƟon. 

En conséquence, chaque fois que les présents statuts emploient le terme de Gérant, ils désignent 
chacun des Gérants en cas de pluralité de Gérants. 

Le Gérant dispose de la signature sociale, donnée par la formule ͨ Pour la société ʹ Le Gérant ͩ, suivie 
de la signature du Gérant. 

Dans ses rapports avec les Ɵers, le Gérant est invesƟ des pouvoirs les plus étendus pour représenter la 
société et agir en son nom en toute circonstance, sans avoir à jusƟfier de pouvoirs spéciaux. 

Il peut, sous sa responsabilité personnelle, déléguer ses pouvoirs à toute personne de son choix, pour 
une période limitée et pour un ou plusieurs objets spéciaux et limités. 

Le Gérant est expressément habilité à meƩre les statuts de la société en conformité avec les 
disposiƟons impéraƟves, sous réserve de raƟficaƟon de ces modificaƟons par décision extraordinaire 
des associés ou par décision de l a͛ssocié unique. 

Le Gérant doit consacrer tout le temps et les soins nécessaires aux affaires sociales. 

Dans les rapports entre associés, le gérant ou les gérants ;ensemble ou séparémentͿ ne peuvent 
accomplir aucun des actes suivants sans y avoir été préalablement autorisés par une décision collecƟve 
ordinaire des associés, et dans la mesure où ils sont compaƟbles avec lΖobjet social et lΖintérêt de la 
société : 

ϭ. Acquérir ou vendre des biens et droits immobiliers. 
Ϯ. Affecter et hypothéquer tout ou parƟe du patrimoine de la société ou conférer quelque 

garanƟe que ce soit sur le patrimoine de celleͲci. 
ϯ. Emprunter au nom de la société, se faire consenƟr des découverts en banque. 
ϰ. ConsenƟr un bail commercial, professionnel, rural, le renouvellement ou la modificaƟon 

d͛un tel bail. 
ϱ. ParƟciper à la fondaƟon de société. 
ϲ. ParƟciper à tous apports à une société consƟtuée ou à consƟtuer. 

Toutefois, de convenƟon expresse des parƟes, ceƩe limitaƟon aux pouvoirs de la gérance n e͛st pas 
opposable au premier gérant, à savoir Madame Mojgan HENRIET, qui aura les pouvoirs les plus étendus 
à lΖeffet de représenter la société ; elle pourra notamment accomplir les actes suivants, dans la mesure 
où ils sont compaƟbles avec lΖobjet social et lΖintérêt de la société : 

ϭ. Acquérir ou vendre des biens et droits immobiliers. 
Ϯ. Affecter et hypothéquer tout ou parƟe du patrimoine de la société ou conférer quelque 

garanƟe que ce soit sur le patrimoine de celleͲci. 
ϯ. Emprunter au nom de la société, se faire consenƟr des découverts en banque. 
ϰ. ConsenƟr un bail commercial, professionnel, rural, le renouvellement ou la modificaƟon 

d͛un tel bail. 
ϱ. ParƟciper à la fondaƟon de société. 
ϲ. ParƟciper à tous apports à une société consƟtuée ou à consƟtuer. 

 
AƌƟcůe ϭϴ ͗ CŽŶǀeŶƟŽŶƐ eŶƚƌe ůa ƐŽciéƚé eƚ ůe GéƌaŶƚ ŽƵ ƵŶ aƐƐŽcié 



Lorsque la société est unipersonnelle, toute convenƟon conclue entre la société et l͛associé unique est 
seulement menƟonnée au registre des décisions. 

Dans tous les autres cas, le Gérant ou, s͛il en existe un, le Commissaire aux comptes, présente à 
l a͛ssemblée générale ordinaire annuelle, ou à l͛associé unique non Gérant, un rapport sur les 
convenƟons intervenues directement ou par personne interposée entre la société et tout Gérant ou 
associé. 

L͛assemblée, ou l͛associé unique, statue sur ce rapport, étant précisé que tout Gérant ou associé 
intéressé ne peut pas prendre part au vote et que ses parts ne sont pas prises en compte pour le calcul 
du quorum et de la majorité. 

Si la société n͛a pas de Commissaire aux comptes, les convenƟons qu͛un Gérant non associé envisage 
de conclure avec la société sont soumises à l a͛pprobaƟon préalable de l a͛ssemblée. 

Les convenƟons non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le Gérant, et, s͛il y 
a lieu, pour l͛associé contractant, de supporter individuellement ou solidairement, selon les cas, les 
conséquences du contrat préjudiciables à la société. 

Les disposiƟons du présent arƟcle s a͛ppliquent aux convenƟons passées avec toute société dont un 
associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou 
du conseil de surveillance, est simultanément Gérant ou associé de la société. 

Elles ne sont pas applicables aux convenƟons courantes conclues à des condiƟons normales, 
conformément à l a͛rƟcle L. ϮϮϯͲϮϬ du Code de commerce. 

À peine de nullité du contrat, il est interdit aux Gérants ou aux associés autres que les personnes 
morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire 
consenƟr par elle des découverts en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cauƟonner ou 
avaliser par elle leurs engagements envers des Ɵers. 

Les sƟpulaƟons du présent arƟcle s a͛ppliquent également à toute personne interposée, et notamment 
aux représentants légaux des personnes morales associées, aux conjoints, ascendants et descendants 
de tout Gérant ou associé personne physique. 

AƌƟcůe ϭϵ ͗ ReƐƉŽŶƐabiůiƚé dƵ GéƌaŶƚ 

Le Gérant est responsable envers la société ou envers les Ɵers, soit des infracƟons aux disposiƟons en 
vigueur, soit des violaƟons des statuts, soit des fautes commises dans sa gesƟon. 

Les associés peuvent, soit individuellement, soit en se groupant, intenter l͛acƟon en responsabilité 
contre le Gérant, dans les condiƟons fixées par l a͛rƟcle L. ϮϮϯͲϮϮ du Code de commerce. 

En cas d͛ouverture d͛une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidaƟon judiciaire à 
l e͛ncontre de la société, le Gérant ou l͛associé qui s e͛st immiscé dans la gesƟon peut être tenu du passif 
social et encourt les interdicƟons et déchéances prévues menƟonnées par l a͛rƟcle L. ϮϮϯͲϮϰ du Code 
de commerce. 

AƌƟcůe ϮϬ ͗ CŽŶƚƌƀůe de ůa ƐŽciéƚé ʹ CŽŵŵiƐƐaiƌe aƵǆ cŽŵƉƚeƐ 

Tout commissaire aux comptes est nommé par décision ordinaire de la collecƟvité des associés ou de 
l a͛ssocié unique. 

Il peut toujours être nommé un ou plusieurs commissaires aux comptes Ɵtulaires et suppléants, 
lorsqu͛une telle nominaƟon n͛est pas obligatoire en applicaƟon des disposiƟons en vigueur. 



La nominaƟon d͛un Commissaire aux comptes intervient dans tous les cas prévus par les disposiƟons 
en vigueur, et peut être demandée en jusƟce par un ou plusieurs associés représentant au moins le 
dixième du capital. 

Le Commissaire aux comptes exerce ses foncƟons dans les condiƟons prévues par les disposiƟons en 
vigueur. 

 
Tiƚƌe ϱ ͗ CŽŵƉƚabiůiƚé eƚ fiŶaŶce 

 
AƌƟcůe Ϯϭ ͗ Eǆeƌcice ƐŽciaů 

L͛exercice social commence le ϭer janvier et se termine le ϯϭ décembre de chaque année. 

Par dérogaƟon, le premier exercice social commencera dès l͛immatriculaƟon de la société au Registre 
du Commerce et des Sociétés et se terminera le ϯϭ décembre ϮϬϮϱ. 

AƌƟcůe ϮϮ ͗ CŽŵƉƚeƐ aŶŶƵeůƐ 

Il est tenu une comptabilité sincère et régulière des opéraƟons sociales, conforme à l e͛nsemble des 
disposiƟons applicables. 

À la clôture de chaque exercice social, le Gérant dresse l͛inventaire des éléments d a͛cƟf et de passif 
existant à ceƩe clôture, le bilan, le compte de résultat et l a͛nnexe, en se conformant aux disposiƟons 
en vigueur. 

Il établit également un rapport de gesƟon écrit exposant la situaƟon de la société durant l͛exercice 
écoulé, son évoluƟon prévisible et les évènements importants survenus entre la date de clôture de 
l e͛xercice et la date à laquelle il est établi, les acƟvités en maƟère de recherche et développement, et 
toutes autres informaƟons perƟnentes ou requises par les disposiƟons en vigueur. 

Les associés statuent sur les comptes de l͛exercice écoulé chaque année dans les six mois de la clôture 
de l͛exercice ou, en cas de prolongaƟon, dans le délai fixé par décision de jusƟce. 

AƌƟcůe Ϯϯ ͗ AffecƚaƟŽŶ eƚ ƌéƉaƌƟƟŽŶ deƐ ƌéƐƵůƚaƚƐ 

Le bénéfice est consƟtué par tout produit net de l͛exercice, déducƟon faite des frais généraux et autres 
charges de la société, y compris tous amorƟssements et provisions. 

Lorsque la société est pluripersonnelle, ce bénéfice est réparƟ entre les associés proporƟonnellement 
au nombre de parts sociales qu͛ils déƟennent. 

En cas de pertes à la clôture d͛un exercice, elles sont inscrites au report à nouveau pour être imputées 
sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu͛à apurement complet. 

AƌƟcůe Ϯϰ ͗ DŽƚaƟŽŶ de ůa ƌéƐeƌǀe ůégaůe 

Sur le bénéfice de l͛exercice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est opéré un prélèvement 
au moins égal au minimum légal obligatoire pour consƟtuer le fonds de réserve légale, jusqu͛à ce que 
ceƩe réserve aƩeigne le minimum prévu par la loi. 

AƌƟcůe Ϯϱ ͗ BéŶéfice diƐƚƌibƵabůe 



Le bénéfice distribuable est consƟtué par le bénéfice de l e͛xercice diminué, le cas échéant, des pertes 
antérieures ainsi que des sommes nécessaires aux dotaƟons de la réserve légale et des réserves 
statutaires, et augmenté du report bénéficiaire. 

Après approbaƟon des comptes et constataƟon de l e͛xistence d͛un bénéfice distribuable, il est 
prioritairement prélevé sur ledit bénéfice distribuable toute somme que la collecƟvité des associés ou 
l a͛ssocié unique décide de reporter à nouveau sur l e͛xercice suivant ou d͛affecter à la créaƟon de tous 
fonds de réserve extraordinaire, de prévoyance ou autre, avec une affectaƟon spéciale ou non. 

AƌƟcůe Ϯϲ ͗ DiǀideŶdeƐ 

La collecƟvité des associés ou l͛associé unique peut décider la mise en distribuƟon de toute somme 
prélevée sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles, en menƟonnant 
expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. 

Cependant, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l e͛xercice, leur mise 
en paiement devant intervenir dans les neuf mois de la clôture de l e͛xercice, sauf prolongaƟon par 
décision de jusƟce. 

AƌƟcůe Ϯϳ ͗ CŽŵƉƚeƐ cŽƵƌaŶƚƐ d͛aƐƐŽciéƐ 

Tout associé peut meƩre à la disposiƟon de la société toute somme qui peut s a͛vérer uƟle. 

La rémunéraƟon de toute somme ainsi mise à la disposiƟon de la société, et les condiƟons de son 
remboursement ou de son retrait, sont définies soit d͛un commun accord entre le Gérant et l a͛ssocié 
concerné, soit par décision ordinaire de la collecƟvité des associés. 

Néanmoins, lorsqu͛un Gérant effectue une avance en compte courant, seule une décision d a͛ssocié 
peut en définir les modalités précitées. 

Toute convenƟon de courant est soumise à la procédure de contrôle prévue à l a͛rƟcle L. ϮϮϯͲϭϵ du Code 
de commerce. 

AƌƟcůe Ϯϴ ͗ ObůigaƟŽŶƐ ŶŽŵiŶaƟǀeƐ 

Lorsqu e͛lle respecte les condiƟons fixées par les disposiƟons légales et réglementaires applicables en 
la maƟère, la société peut émeƩre des obligaƟons nominaƟves, conformément à ces disposiƟons et 
sans toutefois procéder à une offre au public. 

 
Tiƚƌe ϲ ͗ OƉéƌaƟŽŶƐ eǆceƉƟŽŶŶeůůeƐ 

 
AƌƟcůe Ϯϵ ͗ TƌaŶƐfŽƌŵaƟŽŶ 

La société peut se transformer en société d͛une autre forme, sans créaƟon d͛un être moral nouveau, 
sous réserve des disposiƟons en vigueur. 

AƌƟcůe ϯϬ ͗ DiƐƐŽůƵƟŽŶ ʹ PƌŽƌŽgaƟŽŶ 

ϯϬ.ϭ Arrivée du terme statutaire 

Le Gérant doit provoquer, un an au moins avant la date d e͛xpiraƟon de la société, une décision de la 
collecƟvité des associés ou de l͛associé unique à l͛effet de décider si la société doit être prorogée. 



À défaut, tout associé peut demander en jusƟce la désignaƟon d͛un mandataire chargé d͛obtenir une 
décision de la collecƟvité des associés ou de l a͛ssocié unique quant à la prorogaƟon éventuelle de la 
société, conformément aux disposiƟons en vigueur. 

Tout associé opposé à la prorogaƟon est tenu de céder ses parts sociales aux associés ou à la société, 
sans pouvoir revenir sur sa décision. 

Le Transfert doit intervenir dans un délai de six mois à compter de la décision de prorogaƟon dans les 
condiƟons prévues à l͛arƟcle ϴ.ϰ des présents statuts. 

ϯϬ.Ϯ DissoluƟon anƟcipée 

La dissoluƟon anƟcipée est prononcée par décision extraordinaire de la collecƟvité des associés ou par 
décision de l a͛ssocié unique. 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 
deviennent inférieurs à la moiƟé du capital social, l a͛ssocié unique ou les associés décident, dans les 
quatre mois qui suivent l a͛pprobaƟon des comptes ayant fait apparaître ces pertes, s͛il y a lieu à 
dissoluƟon anƟcipée de la société. 

Si la dissoluƟon n͛est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice 
suivant celui au cours duquel la constataƟon des pertes est intervenue, de réduire son capital d͛un 
montant au moins égal à celui des pertes qui n o͛nt pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, 
les capitaux propres n o͛nt pas été reconsƟtués à concurrence d͛une valeur au moins égale à la moiƟé 
du capital social. 

Dans les deux cas, la résoluƟon adoptée par l͛associé unique ou les associés doit être publiée. 

Si la réducƟon est prononcée et qu͛elle a pour effet de ramener le capital auͲdessous du montant 
minimal légal, la société devra procéder à une augmentaƟon de capital dans le délai d͛un an ou adopter 
une autre forme. 

La dissoluƟon n e͛st opposable aux Ɵers qu͛à compter de l͛accomplissement des formalités de publicité 
au registre du commerce et des sociétés. 

AƌƟcůe ϯϭ ͗ LiƋƵidaƟŽŶ 

La société est en liquidaƟon dès qu͛intervient sa dissoluƟon, et sa dénominaƟon doit alors être suivie 
des mots ͨ société en liquidaƟon ͩ. 

La liquidaƟon de la société est régie comme sƟpulé ciͲaprès, sous réserve du respect des disposiƟons 
impéraƟves en vigueur, les arƟcles L. ϮϯϳͲϭϰ à L. ϮϯϳͲϯϭ du Code de commerce n é͛tant pas applicables. 

Le ou les liquidateurs sont nommés par la décision qui prononce la dissoluƟon, laquelle fixe en outre 
sa rémunéraƟon. 

Le liquidateur peut être choisi parmi les associés. 

La nominaƟon de tout liquidateur met fin aux foncƟons du Gérant et à celles des commissaires aux 
comptes lorsqu͛il en existe. 

La collecƟvité des associés ou l a͛ssocié unique conserve les mêmes aƩribuƟons qu͛au cours de la vie 
sociale. 



Tout liquidateur est invesƟ des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l͛acƟf, payer le passif et réparƟr 
le solde disponible entre les associés, sous réserve des disposiƟons des arƟcles L. ϮϯϳͲϲ, L. ϮϯϳͲϳ et L. 
ϮϯϳͲϴ du Code de commerce. 

Les associés ou l͛associé unique sont convoqués en fin de liquidaƟon pour statuer sur les comptes 
définiƟfs, sur le quitus de tout liquidateur et la décharge de son mandat, ainsi que pour constater la 
clôture de la liquidaƟon. 

Si toutes les parts sociales sont réunies en la seule main d͛une personne morale, l͛expiraƟon de la 
société ou sa dissoluƟon pour quelque cause que ce soit entraîne la transmission universelle du 
patrimoine social à l a͛ssocié unique sans qu͛il y ait lieu à liquidaƟon, sous réserve des droits 
d͛opposiƟon des créanciers conformément aux disposiƟons de l͛arƟcle ϭϴϰϰͲϱ du Code civil. 

Si l͛associé unique est une personne physique, il doit désigner un liquidateur, luiͲmême ou un Ɵers. 

 
Tiƚƌe ϳ ͗ DiƐƉŽƐiƟŽŶƐ ƚƌaŶƐiƚŽiƌeƐ 

 
AƌƟcůe ϯϮ ͗ PeƌƐŽŶŶaůiƚé ŵŽƌaůe ʹ IŵŵaƚƌicƵůaƟŽŶ 

La société est invesƟe de la personnalité morale dès l͛instant de son immatriculaƟon au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 

AƌƟcůe ϯϯ ͗ PŽƵǀŽiƌƐ 

Tous pouvoirs sont conférés au Gérant pour accomplir les formalités requises. 

AƌƟcůe ϯϰ ͗ AcƚeƐ accŽŵƉůiƐ ƉŽƵƌ ůe cŽŵƉƚe de ůa ƐŽciéƚé eŶ fŽƌŵaƟŽŶ 

Les actes accomplis pour le compte de la société en cours de formaƟon seront repris par décision 
ultérieure de la collecƟvité des associés ou de l a͛ssocié unique. 

AƌƟcůe ϯϱ ͗ FƌaiƐ 

Tous les frais, droits et honoraires résultant de la consƟtuƟon de la société seront portés au compte ͨ 
frais de premier établissement ͩ. 

 
Tiƚƌe ϴ ͗ RègůeƐ ƌégiƐƐaŶƚ ůeƐ ƐƚaƚƵƚƐ 

 
AƌƟcůe ϯϲ ͗ DƌŽiƚ aƉƉůicabůe eƚ cůaƵƐe aƩƌibƵƟǀe de ũƵƌidicƟŽŶ 

Les statuts sont régis par le droit français, et appliqués et interprétés conformément à ce droit. 

Tout différend qui pourrait survenir entre les associés ou entre tout associé et la société au sujet de la 
conclusion, de l͛interprétaƟon ou de l e͛xécuƟon des présents statuts et en général au sujet des affaires 
sociales, ou s͛y rapporter, sera soumis à la compétence exclusive du Tribunal de commerce du lieu du 
siège social, dans tous les cas où les disposiƟons légales et réglementaires en vigueur le permeƩent. 

AƌƟcůe ϯϳ ͗ AƵƚŽŶŽŵie 

L͛ inapplicabilité ou l͛invalidité de l͛une quelconque des sƟpulaƟons des présents statuts n a͛ffectera pas 
l a͛pplicabilité ou la validité de toute autre sƟpulaƟon. 

Pour toute disposiƟon légale, réglementaire ou autre visée pa



ͻ en cas de modificaƟon quelconque par toute autorité compétente, la disposiƟon modifiée est 
subsƟtuée à la précédente disposiƟon dès son entrée en vigueur, dans la mesure où elle est compaƟble 
avec l͛esprit, la finalité et l͛effet uƟle des statuts ; 

ͻ en cas de suppression, par tout moyen et notamment abrogaƟon ou réformaƟon, les statuts sont 
réputés viser la disposiƟon dans sa dernière version en vigueur. 

En toute hypothèse, et notamment en cas d a͛pplicaƟon d͛une règle impéraƟve, il doit être tenu compte 
dans toute la mesure possible de l͛esprit, de la finalité et de l͛effet uƟle des statuts. 

AƌƟcůe ϯϴ ͗ IŶƚégƌaůiƚé deƐ accŽƌdƐ 

Les statuts consƟtuent, sous réserve de tout éventuel pacte d a͛ssociés conclu simultanément ou 
postérieurement, l͛intégralité des accords des associés eu égard à son objet, et sa signature entraîne 
l a͛nnulaƟon de tous les projets, documents, négociaƟons, engagements, représentaƟons ou promesses 
antérieurs des associés relaƟvement à l o͛bjet des statuts. 

 

Fait en ϰ exemplaires originaux. 

Le ϲ mars ϮϬϮϱ à Strasbourg 
 

Signature précédée des menƟons manuscrites : 
ͨ Bon pour accord ͩ et ͨ Bon pour acceptaƟon des foncƟons de Gérant ͩ : 

Bon pour accord M. henriet
Bon pour acceptation des fonctions de 

Gérante. M. Henriet


